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Préambule 4 
 
I. Concrètement, comment procéder ?  
Les 7 étapes de votre démarche de recrutement : 
 

1. Rédiger votre offre d’emploi  
2. Porter l’offre à la connaissance du personnel  
3. Déposer l’offre d’emploi aux services de placement  
4. Regarder la durée de résidence du métier 
5. Attester de la date de réception des candidatures 
6. Faire son choix 
7. Avant toute embauche, pensez aussi à… 
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PREAMBULE 
 
La loi du 27 juillet 2010 – JONC du 12 août 
2010, relative au soutien et à la promotion de 
l’emploi local, met en application les alinéas 
1 et 3 de l’article 24 de la loi organique du 19 
mars 1999. 

 
C’est une loi qui fait désormais partie du 
Code du Travail Calédonien. 
 
Elle le modifie en créant un chapitre 
spécifique dans le titre 5 du livre 4 (L’emploi) 
« Protection, soutien et promotion de 
l’emploi local. » 
 
Elle est accompagnée d’une délibération 
d’application du 10 décembre 2011 (JONC du 
22 décembre 2011). 
 
Notons toutefois que les entreprises n’ont 
pas attendu ces textes pour embaucher 
localement puisqu’au dernier recensement, 
84% des emplois pourvus le sont par des 
citoyens ou par des personnes justifiant des 
10 ans de durée de résidence. 

 
Article 24  de la loi organique : 

 
Dans le but de soutenir ou de promouvoir 
l'emploi local, la Nouvelle-Calédonie prend au 
bénéfice des citoyens de la Nouvelle-
Calédonie et des personnes qui justifient 
d’une durée suffisante de résidence, des 
mesures visant à favoriser l'exercice d'un 
emploi salarié, sous réserve qu'elles ne 
portent pas atteinte aux avantages 
individuels et collectifs dont bénéficient à la 
date de leur publication les autres salariés. 
De telles mesures sont appliquées dans les 
mêmes conditions à la fonction publique de la 
Nouvelle- Calédonie et à la fonction publique 
communale. La Nouvelle-Calédonie peut 
également prendre des mesures visant à 
restreindre l'accession à l'exercice d'une 
profession libérale à des personnes qui ne 
justifient pas d'une durée suffisante de 
résidence. 
La durée et les modalités de ces mesures sont 
définies par des lois du pays. 

 

 
Aboutissement d’une partie des dispositions de l’accord de Nouméa, cette loi est 
aujourd’hui applicable. 
Complexe, elle mérite un accompagnement immédiat pour les entreprises de 
Nouvelle-Calédonie.  
Au moment où nous rédigeons ce guide, un certain nombre de questions restent 
encore sans réponse,  et au fur et à mesure des situations, il appartiendra à la CPEL 
d’affiner les réponses, et dans les cas extrêmes, aux tribunaux de trancher pour 
dire le droit. 
L’objectif de ce guide, réalisé par le MEDEF-NC, est de vous aider dans vos          
démarches de recrutement. 
Le MEDEF-NC, qui a beaucoup travaillé pour minimiser les contraintes imposées 
par la loi, reste vigilant à ce que son mode opératoire entrave le moins possible le 
développement, la compétitivité et la performance des entreprises. 
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o Accroissement exceptionnel et temporaire de l'activité. 
 

 
 

Le recrutement en 7 étapes, pour les contrats de plus 
de 3 mois (Cf. p 16 « Quand et pour qui s’appliquent les dispositions sur l’emploi local ») 
 

 Rédiger votre offre d’emploi  

 
 Vous devez indiquer les qualifications et compétences requises  de 

manière détaillée. 
 

 Pour vous aider,  vous pouvez vous référer à la fiche ROME qui lui 
correspond. 
 
Pratique 
Voir le lien : http://www.pole-emploi.fr/employeur/les-fiches-metiers-@/index.jspz?id=842    
ou visitez, pour les adhérents du MEDEF-NC,  notre vidéo-guide, dans votre espace réservé 
du site internet www.medef.nc. 

 
 
 Vous pouvez également vous faire accompagner par un cabinet de 

recrutement ou de conseil en ressources humaines. 
 

 

 Porter l’offre à la connaissance du personnel  

Article  Lp 432-3-1 alinéa 2. 

 Vous devez porter l’offre à la connaissance du personnel par tout 
moyen. 
 

Concrètement, comment procéder 
pour vos recrutements 
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 Vous devez également la communiquer au comité d’entreprise ou à 
défaut au(x) délégué(s) du personnel. 

 S’il y a un candidat en interne, il n’y a pas de condition de citoyenneté ni 
de résidence : faites votre choix librement parmi les salariés postulants. 

 
 La procédure s’arrête là. 

 

 S’il n’y a pas de candidat ou si le ou les candidats ne sont pas retenus, 
passez à l’étape suivante. 

 Déposer l’offre d’emploi aux services de placement  

Article  Lp 432-3-1 alinéa 1. 

 
 Où déposer l’offre ? 

 
En Province Sud : SEF   Tél.  : 28 01 72 - fax : 23 22 84   

 Courriel : sef.offres@province-sud.nc 

En Province Nord : CAP EMPLOI   Tél. : 47 26 65 - fax : 47 26 20   
 Courriel : direction@cap-emploi.nc 

En Province des Iles : EPEFIP   Tél. : 45 10 98 - fax : 45 18 98  
  Courriel : c-juni@epefip.nc 

 Veillez à indiquer : 
 

 la définition de l’emploi par référence au TAP : tableau des activités 
professionnelles. (Voir p 30 et annexes p 31). 
 

 les qualifications et compétences requises, de manière détaillée. 
 

Pratique 
Voir le lien : http://www.pole-emploi.fr/employeur/les-fiches-metiers-@/index.jspz?id=842 
ou visitez, pour les adhérents du MEDEF-NC,  notre vidéo-guide, dans votre espace réservé 
du site internet www.medef.nc. 
 

 Attention, les étapes 2 et 3 sont obligatoires et susceptibles de 
sanction en cas de défaut. 
(Cf. p 28 « Les sanctions en cas de non-respect des textes sur l’emploi local ») 
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*Observations 
 Vous pouvez continuer par ailleurs à publier vos offres d’emploi ou à faire 

appel à des cabinets de recrutement, mais seuls les postulants qui sont inscrits 
en tant que demandeurs d’emploi pourront prétendre à utiliser le dispositif de 
contestation proposé par la loi. 

 Une seule offre déposée dans un seul des 3 services de placement suffit 
puisqu’ils sont en relation. 

 

Regarder la durée de résidence du métier 

 

 Où trouver le Tableau des Activités Professionnelles ?  
 

Pratique 
Où trouver le tableau des durées de résidence pour déterminer la durée de résidence 
correspondant à l’offre d’emploi ?  Juridoc : JONC du 12 janvier 2012 : Arrêté n° 2012-
175/GNC. Ce tableau est en annexe du présent guide. 

 
 Chercher le métier correspondant à votre offre d’emploi  

 

 Il existe plusieurs dénominations pour un même métier et dans le 
tableau, seule figure la dénomination générique. 

 Pour retrouver la dénomination générique, consultez les fiches métier du 
ROME (Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois) de Pôle 
Emploi. 
 

Pratique 
Voir le lien : http://www.pole-emploi.fr/employeur/les-fiches-metiers-@/index.jspz?id=842   
ou visitez, pour les adhérents du MEDEF-NC,  notre vidéo-guide, dans votre espace réservé 
du site internet www.medef.nc. 

 
 Une fois trouvé votre métier*, regardez sur le TAP la durée 

correspondante et poursuivez votre recrutement. 
 

*Observation 

Lorsque la durée de résidence est signalée par un « / » dans le Tableau des Activités 
Professionnelles, la CPEL déterminera la durée de résidence. (Cf. p 22 «  la CPEL - 
Commission Paritaire de l’Emploi Local »).  
Le MEDEF-NC informera immédiatement ses adhérents des décisions prises. 
Poursuivez à l’étape suivante. 
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Attester de la date de réception des candidatures 

Article  Lp 451-2 alinéa 2, R 451-4.  
 

 L’un ou l’autre des services de placement vous transmettra des 
candidats, ou vous recevrez des candidatures directement : 
 

 Veillez à délivrer aux candidats une attestation de la date à laquelle les 
candidatures ont été déposées. 
 

 Vérifiez que la candidature est accompagnée des justificatifs nécessaires 
notamment au regard des conditions de citoyenneté  ou de résidence.  
(Cf. p 19  « Qu’est-ce qu’un citoyen ? ») 
 

NB : Le candidat postulant a des obligations légales au moment de l’acte 
de candidature et doit répondre à l’offre dans les conditions reprises par 
la loi dans les articles R 451-2 et R 451-3. 

 
Pratique : Modèle d’attestation de candidature 

* dispositions obligatoires 
 
Raison sociale et nom de l’employeur* 
 
Atteste avoir reçu la candidature de Monsieur X* le …*  et les pièces justificatives 
suivantes : 

 Citoyenneté* (carte d’électeur – voir chapitre « citoyenneté ») 
     ou 
Durée de résidence* (voir chapitre « justification de la durée de résidence ») 

 Compétences*  (exemple : CV, lettre de motivation, de recommandation…) 

 Qualifications*  (exemple : diplôme, attestation de formation…) 

 Adresse postale*  

 Autre pièce fournie par le candidat (carte d’inscription de demandeur d’emploi à 
jour…etc.) 

 (Articles Lp 451-2, 451-3, R 451-3) 
 

 Gardez une copie de chaque attestation. 
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 Faire son choix 

 
 
 

 Pas de postulant citoyen ni de personne justifiant de la durée de 
résidence, faites  votre choix librement :  
 

 Vous pouvez faire constater la carence de candidats citoyens et de 
candidats justifiant de la durée de résidence en saisissant la CPEL.  
(Cf. p 13  « Saisine de la CPEL pour constater la carence ») 
 

 La procédure s’arrête là. 

 

 Sinon : regardez parmi les candidats, ceux qui sont citoyens : 
 

 Soit vous trouvez la personne citoyenne qui vous convient  
 

  La procédure s’arrête là. 
 
 
 
 

 Soit il y a des citoyens, mais qui ne conviennent pas au profil recherché 
 Vous pouvez faire constater la carence* avant d’embaucher un autre 

candidat. Il est recommandé de le faire avant l’embauche surtout si 
la démonstration du défaut de compétences et ou de qualifications 
est simple. Exemple : embauche d’un assistant de direction et 
candidat ayant un profil d’agent de saisie de données. 

 Nb. Un candidat non retenu peut saisir la CPEL en vue de contester 
ou aux fins de conciliation. (Cf. chapitre « La CPEL » p 22). 

 Passer à l’examen des candidats justifiant de la durée de résidence. 
*(Cf. p 13  « Saisine de la CPEL pour constater la carence ») 
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 Passez ensuite à l’examen des candidats ayant la durée de 
résidence* requise : 

 

*Observations 

 
LES CANDIDATS JUSTIFIANT AVOIR OCCUPE UN EMPLOI AVANT LE 12 FEVRIER 2010 
(Soit « 6 mois avant la promulgation de la loi » Art LP451-2-2) ne doivent pas perdre leurs 
avantages individuels et collectifs et donc doivent conserver leur droit à changer d’emploi. 
Pour déterminer leur positionnement au regard de la loi, il nous semble qu’ils doivent être 
assimilés à des citoyens ou bien à des personnes qui justifient d’office de la durée de 
résidence pour l’emploi auquel ils postulent.  
Nous pensons que dans l’esprit de la loi cette assimilation doit se faire avec la durée de 
résidence correspondant au poste. En conséquence la justification par un certificat de 
travail de cette situation de salariat avant la promulgation de la loi par un candidat, lui 
confère par assimilation la durée de résidence requise pour le poste qu’il vise.  
 
LE CAS DES CONJOINTS (Article Lp 451-2 alinéa 1) 
Lorsqu'ils sont mariés ou « pacsés » depuis au moins deux ans  et résident ensemble en 
Nouvelle-Calédonie :  
- La durée de résidence du conjoint d'un citoyen est assimilée à une durée de résidence de 
dix ans,  
- La durée de résidence du conjoint d'une personne justifiant d'une durée de résidence 
suffisante au sens de l'article Lp. 451-2 est assimilée à la sienne. 

 
 

 Soit vous trouvez la personne justifiant de la durée de résidence qui vous 
convient : 
 

 La procédure s’arrête là. 
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 Soit il y a des personnes justifiant de la durée de résidence requise mais 
qui ne conviennent pas au profil recherché 
 

 Vous pouvez faire constater la carence* avant d’embaucher un autre 
candidat. Il est recommandé de le faire avant l’embauche surtout si 
la démonstration du défaut de compétences et ou de qualifications 
est simple. Exemple : embauche d’un assistant de direction et 
candidat ayant un profil de serveur. 

 Nb. un candidat non retenu peut saisir la CPEL en vue de contester ou 
aux fins de conciliation. (Cf. chapitre « La CPEL » p22). 

*(Cf. p 13  « Saisine de la CPEL pour constater la carence ») 
 

 La procédure s’arrête là. 

 
*Observations 

Il nous semble que la saisine de la CPEL peut être faite en une seule fois pour 
une même offre d’emploi,  pour faire constater dans le même temps la carence 
de citoyens et celle de personnes justifiant de la durée de résidence. 
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 Avant toute embauche, pensez aussi à :  

 
 
 
 

 Faire votre Déclaration Préalable à l’Embauche (DPAE) avant 
l’embauche effective. 
 
Pratique 

Allez sur le site de la CAFAT pour le faire en ligne :  

http://www.cafat.nc/c/document_library/get_file?uuid=c51c7720-1329-4aec-
9477-57f619ac102a&groupId=11605 

Ou http://www.cafat.nc→Accès rapide→ Vous êtes employeur → Embauche 

 

 Ajuster vos contrats de travail 
 
Pratique : Modèle de clause pour vos contrats de travail 
Article : communication par le salarié de renseignements erronés 

La communication de renseignements erronés par le salarié  concernant la 
citoyenneté, la durée de résidence, les qualifications et compétences 
professionnelles, constitue un motif de licenciement réel et sérieux à effet 
immédiat, sans indemnités de rupture conformément aux dispositions du code 
du travail (articles Lp. 451-15, Lp. 451-16 et R. 451-11).  

 

 Informer les services de placement que l’offre est pourvue. 

 
 

http://www.cafat.nc/c/document_library/get_file?uuid=c51c7720-1329-4aec-9477-57f619ac102a&groupId=11605
http://www.cafat.nc/c/document_library/get_file?uuid=c51c7720-1329-4aec-9477-57f619ac102a&groupId=11605
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 Saisine préventive de la CPEL  
 

 Cette saisine de la Commission Paritaire de l’Emploi Local n’est pas 
obligatoire. 

 Mais le faire peut vous prémunir ensuite contre des conflits futurs. 
 Elle doit être réalisée préalablement à l’embauche. 

 
 L’avis constatant la carence doit être rendu dans le délai de : 

 
 1 mois à compter de la saisine* de la CPEL pour les contrats de travail 

d’une durée supérieure à 6 mois. 
 10 jours à compter de la saisine* de la CPEL pour les contrats de travail 

d’une durée inférieure ou égale à 6 mois. 
 L’avis de la CPEL est adressé à l’employeur et à l’autorité administrative 

compétente lorsqu’il est rendu. 
 

 A défaut de réception d’un avis et passé ce(s) délai(s), la carence 
est réputée établie. 
 

*Observations 
 
Ni la loi, ni la délibération ne précisent la forme de la saisine, par conséquent, tout moyen 
de communication est valable. Un simple mail ou fax devraient donc suffire. 
Que vous utilisiez l’un ou l’autre, il est vivement conseillé de conserver la notification de 
bonne réception que  vous aurez préalablement demandée, ainsi que les versions 
électroniques et imprimées sur papier.  
La date de saisine de la commission serait donc la date de la réception du courrier. 
L’envoi d’un courrier par fax ou par mail a la même valeur juridique que l’envoi d’un 
courrier simple sous format papier. 
  

 
 

Saisine préalable à l’embauche de 
la CPEL pour constat de carence 
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Adressez vos mails à la CPEL : cpel.dte@gouv.nc  
 

 In fine, que se passe-t-il si la CPEL n’accorde pas la carence ? 
 
Vous pouvez :  
 

 Reconsidérer les candidatures déjà reçues. 
 

 Ne pas embaucher ces personnes, ni personne d’autre. 
 

 Relancer votre offre d’emploi et la procédure de recrutement. 
 

 Embaucher quelqu’un ne justifiant ni de la citoyenneté ni de la durée de 
résidence. Dans ce cas vous prenez le risque d’être sanctionné.  
 

Voir les conditions p 28 « Sanctions en cas de non-respect des textes sur l’emploi local ». 
 
 

 

Pratique : Modèles  de saisine de la CPEL pour constat de carence 
 

Modèle 1 : en cas de défaut de candidatures : 

Le …notre entreprise a déposé une offre d’emploi auprès du SEF, de CAP EMPLOI … pour un 
poste de ….référence ROME n°…. 

1/ Notre entreprise n’a reçu aucune candidatures de citoyen 

2/ Notre entreprise n’a pas reçu non plus de candidatures de personnes justifiant de la 
durée de résidence pour l’emploi considéré.* 

Aussi, nous vous demandons de bien vouloir constater la carence de candidatures 
répondant aux spécifications de l’offre d’emploi. 

Fait à …le … Signature 
 
* ne pas inclure cette mention dans le cas où la durée de résidence est signalée par un « / » 

mailto:cpel.dte@gouv.nc
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Modèle 2 : candidatures ne satisfaisant pas aux spécifications de l’offre 

Le …notre entreprise a déposé une offre d’emploi auprès du SEF, de CAP EMPLOI … pour un 
poste de ….référence ROME n°…. 

1/ Notre entreprise a reçu les candidatures émanant de citoyens : 

Nous avons attesté des dépôts de candidatures des personnes suivantes 

Mais leurs candidatures ne répondent pas aux spécifications de notre offre d’emploi 

Nom de la personne              Motifs du défaut de réponses                 Pièces jointes 
aux spécifications  de l’offre 

- Monsieur yyy      

- Madame xxx                                   

Donnez dans ce tableau tous les éléments qui permettront à la CPEL de 
rendre sa décision. 

 

2/ Notre entreprise a également reçu les candidatures suivantes émanant de personnes 
justifiant de la durée de résidence pour l’emploi considéré. 

Nous avons attesté des dépôts de candidatures des personnes suivantes.  

Mais leurs candidatures ne répondent pas aux spécifications de notre offre d’emploi 

Nom de la personne              Motifs du défaut de réponses                 pièces jointes 
                                               aux spécifications  de l’offre 
- Monsieur yyy      

- Madame xxx                                   

Donnez dans ce tableau tous les éléments qui permettront à la CPEL de 
rendre sa décision. 

 
Aussi, nous vous demandons de bien vouloir constater la carence de candidatures 
répondant aux spécifications de l’offre d’emploi. 

Fait à …le … Signature 

* ne pas inclure cette mention dans le cas où la durée de résidence est signalée par un « / » 

NB : ces modèles sont susceptibles d’évoluer en fonction des pratiques de la CPEL. 
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Pour les personnes sans emploi inscrites à l’un des 
services de placement 

 

 L’article Lp 451-3 précise que « Pour se prévaloir des dispositions du 
code du travail sur l’emploi, le candidat sans emploi doit être inscrit en 
qualité de demandeur d’emploi… » 

 
 La loi protège en premier lieu les demandeurs d’emploi inscrits qui sont 

citoyens. 

 Faute de citoyens remplissant les conditions de qualification et compétence 
requises pour le poste, et qui sont inscrits en tant que demandeur d’emploi 
auprès d’un service de placement, elle protège dans un deuxième temps, les 
personnes justifiant de la durée de résidence (figurant dans le tableau des 
activités professionnelles) pour le métier auquel elles postulent et inscrites 
en tant que demandeur d’emploi. 

 

S’agissant des types de contrats : 
 

 L’article Lp. 451-1 (alinéa 2) dispose que seuls certains contrats à 
durée déterminée* (1°, 2°, 3° de l’article Lp. 123-2) et les contrats 
d’intérim d’une durée inférieure à trois mois (article Lp. 124-5), ne 
sont pas soumis aux dispositions de soutien et de promotion de 
l’emploi local.  

*Attention, nous vous rappelons que les règles du CDD et des contrats d’intérim sont 
strictes. Ce type de contrat ne peut être utilisé que dans des cas précis déterminés par la 
loi (Cf. Art Lp. 123-2 et Lp. 124-5 du code du travail).  

 

 Par conséquent, pour les autres contrats, il conviendra de 
respecter la procédure décrite dans le présent guide.  

Quand et pour qui s’appliquent les  
dispositions sur l’emploi local ? 
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Contrats soumis à la loi  

sur l’emploi local  

 
Contrats non concernés                   

par la loi sur l’emploi local 
 

CDD 
 Pour les contrats de travail de plus 

de 3 mois  
 Pour les CDD de moins de 3 mois 

conclus pour les motifs suivants :  
 

4° Lorsque le contrat est conclu au titre des 
dispositions légales destinées à favoriser le 
recrutement de certaines catégories de 
demandeurs d’emplois, 
 
5° Lorsque l’employeur s’engage, pour une 
durée limitée à un an et dans des conditions 
fixées par délibération du congrès, à assurer un 
complément de formation professionnelle au 
salarié ; 
 
6° Emplois à caractère saisonnier ou secteurs 
connaissant des augmentations d’activités 
cycliques ; 
 
7° Emplois pour lesquels, dans certains secteurs 
d’activités définis par délibération du congrès, il 
est d’usage constant de ne pas recourir au 
contrat à durée indéterminée en raison du 
caractère par nature 
temporaire de ces emplois ; 
 
8° Attente de l’entrée en service effective du 
salarié recruté par contrat à durée indéterminée 
au terme d’une formation professionnelle ou 
dans l’attente de l’organisation et des résultats 
définitifs d’un concours de recrutement dans la 
fonction publique ; 
 
9°  Contrats  conclus  avec  des  jeunes  pour  
une  période  comprise  dans  leurs  vacances  
scolaires  ou universitaires. La durée totale du 
contrat à durée déterminée ne peut excéder un 
an, compte tenu, le cas échéant de ses 
renouvellements. 

 Les trois types de CDD de 
moins de trois mois 
(renouvellement compris) 
suivants : 
 

L’article LP 451-1 alinéa 2 précise que ne 
sont pas soumis les salariés recrutés pour 
une durée inférieure à trois mois en CDD 
conclus pour les motifs suivants : 
 
o 1° Absence temporaire ou suspension du 

contrat de travail d'un salarié, ne 
résultant pas d'un conflit collectif de 
travail, et notamment pour congés 
payés, congé de maternité ou 
d'adoption, congé parental d'éducation, 
congé pour création ou reprise 
d'entreprise, congé sabbatique, congé 
de formation, absences consécutives à la 
maladie ou à un accident, absences 
autorisées, absences irrégulières ou 
injustifiées, absence pendant une 
période d'une durée limitée résultant du 
passage à temps partiel d'un salarié qui 
travaille habituellement à temps plein. 

 
o 2° Accroissement exceptionnel et 

temporaire de l'activité. 
 
o 3° Exécution d'une tâche occasionnelle 

précisément définie et non durable. 
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Contrats soumis à la loi  
sur l’emploi local 

Contrats non concernés 
par la loi sur l’emploi local 

Intérim 
 
 Pour les contrats d’intérim de 

plus de 3 mois  
 

 
 Les missions d’intérim de 

moins de 3 mois, 
renouvellement compris 

 
Par renvoi aux situations décrites à l’article Lp. 124-5 du code du travail, Il ne peut être fait 
appel aux salariés d'une entreprise de travail temporaire que pour l'exécution de tâches 
temporaires dénommées « missions », et seulement dans les cas suivants : 

 
o 1° Remplacement d'un salarié en cas d'absence temporaire ou de suspension de son contrat 

de travail, sauf si la durée de celle-ci initialement portée à la connaissance de l'employeur 
est supérieure à six* mois. 

 
*Observations   
Lorsque la durée est comprise entre 3 et six mois, la dérogation à l’application de la procédure 

ne fonctionne pas ; il faut alors appliquer la loi avec l’ensemble du processus décrit dans le 
présent guide. 

 
o 2° Attente de l'entrée en service effectif du salarié appelé à remplacer un salarié dont le 

contrat à durée indéterminée a pris fin. 
 
o 3° Travaux urgents dont l'exécution immédiate est nécessaire pour prévenir les accidents 

imminents, organiser les mesures de sauvetage ou réparer les insuffisances du matériel des 
installations ou des bâtiments de l'entreprise présentant un danger pour les travailleurs. 

 
o 4° Accroissement exceptionnel et temporaire d’activité. 
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 La définition de CITOYEN  renvoie à l’article 4 de la loi organique du 
19 mars 1999 

 

Article 4 de la loi organique 

 
« Il est institué une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie dont bénéficient les personnes de 
nationalité française qui remplissent les conditions fixées à l'article 188 de la loi organique. » 

 
 … qui renvoie lui à l’article 188 de la loi organique qui détermine le 

corps électoral 
 

Article 188 de la loi organique 
 

« I. - Le congrès et les assemblées de province sont élus par un corps électoral composé des 
électeurs satisfaisant à l'une des conditions suivantes :  
 
a) Remplir les conditions pour être inscrits sur les listes électorales de la Nouvelle-Calédonie 

établies en vue de la consultation du 8 novembre 1998.  
 

b) Etre inscrit sur le tableau annexe et domicilié depuis dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date 
de l'élection au congrès et aux assemblées de province (NB : la réforme constitutionnelle de 
2007 fige le corps électoral à novembre 1998). 

 

c) Avoir atteint l'âge de la majorité après le 31 octobre 1998 et soit justifier de dix ans de 
domicile en Nouvelle-Calédonie en 1998, soit avoir eu un de leurs parents remplissant les 
conditions pour être électeur au scrutin du 8 novembre 1998, soit avoir un de leurs parents 
inscrit au tableau annexe et justifier d'une durée de domicile de dix ans en Nouvelle-
Calédonie à la date de l'élection.  

 

II. - Les périodes passées en dehors de la Nouvelle-Calédonie pour accomplir le service national, 
pour suivre des études ou une formation ou pour des raisons familiales, professionnelles ou 
médicales ne sont pas, pour les personnes qui y étaient antérieurement domiciliées,  
interruptives du délai pris en considération pour apprécier la condition de domicile. »  
 
 
 
 

Qu’est-ce qu’un citoyen ? 
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Pratique : LA CARTE D’ELECTEUR AUX PROVINCIALES 

 
 Compte tenu des définitions de l’article 188, le meilleur JUSTIFICATIF de la citoyenneté est  

LA CARTE D’ELECTEUR AUX PROVINCIALES. 

Attention, il existe deux cartes d’électeur : 
L’une pour les élections nationales et européennes : qui ne permet pas de justifier de la citoyenneté, 
L’autre pour les provinciales qui elle seule vaut pour la détermination de la preuve. 

 

 Si une personne se prétend citoyenne mais qu’elle n’est pas inscrite, voici les documents qui sont 
sollicités pour être inscrit sur la liste électorale spéciale, c’est-à-dire pour pouvoir voter aux 
provinciales : 
      - apporter la preuve de domicile en Nouvelle-Calédonie avant le 8 novembre 1998  

ET 

      - apporter la preuve de 10 ans de domicile en Nouvelle-Calédonie  
 

JUSTIFICATIFS: 
Quittances de loyer, titres de propriété, certificats de scolarité, avis d’imposition, attestation de 
logement, attestation de travail, etc….  
Les justificatifs des périodes passées en dehors de la Nouvelle-Calédonie (service national, études, 
formations, raisons professionnelles, familiales ou médicales), qui ne sont pas interruptives du délai 
de 10 ans de domicile, doivent également être produits. 

Notons qu’une commission administrative spéciale de Nouvelle-Calédonie, détermine d’après 
l’ensemble des justificatifs présentés si la personne peut ou non être inscrite sur la liste électorale 
des élections provinciales. 
Cette commission procède à une révision du corps électoral une fois par an. 
Il nous semble que si une embauche a lieu sans la carte électorale mais avec des justificatifs de 
résidence, et que la commission venait à refuser par la suite la citoyenneté, l’entreprise ne pourrait 
être tenue pour responsable. 
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Aucune information n’est donnée, ni par la loi, ni par la 
délibération sur cet aspect.  
 

 Il est stipulé à l’article R. 451-2 que « les justificatifs (mentionnés à l’article Lp. 451-3) 
sont constitués par tous documents permettant d’établir la qualité de citoyen de la 
Nouvelle-Calédonie, au sens de l’article 4 de la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 
mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ou la durée de résidence suffisante au 
regard de l’activité professionnelle concernée ».  
 

 Faute d’informations, il nous semble que les documents qui sont sollicités par les mairies 
pour l’inscription sur la liste spéciale, peuvent aussi servir de justificatifs pour la durée 
de résidence : 

 

Pratique : JUSTIFICATIFS DE LA DUREE DE RESIDENCE  
 
Quittances de loyer, titres de propriété, certificats de scolarité, avis d’imposition, 
attestation de logement, attestation de travail, attestation CAFAT etc….  

 
 

Justification de  la durée de            
résidence  
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 Où ?  
 
Elle est instituée auprès du gouvernement et plus spécifiquement auprès de 
la Direction du Travail et de l’Emploi. 
Coordonnées :  
DTE – A l’attention de la CPEL 
Immeuble Gallieni - 12 rue de Verdun  
BP - 141 - 98 845 Nouméa CEDEX – Tél : 27.55.72 
 

 

 Composition :  
 

 Elle est composée d’un nombre égal de représentants d’organisations 
syndicales d’employeurs et de salariés représentatifs au niveau de la 
Nouvelle-Calédonie.  

 La présidence est tournante et assurée les années paires par les employeurs, 
et les années impaires par les salariés. En cas de partage des voix, le président 
a voix prépondérante. 

 Elle peut fonctionner en formation restreinte paritaire. 
 

 Missions :  
 

 Avant toute embauche, vérifier qu’aucune candidature reçue (susceptible 
d’être retenue, c'est-à-dire citoyen et/ou personne justifiant de la durée de 
résidence correspondant à son activité) ne répond  aux critères de 
qualification et de compétence mentionnés dans l’offre d’emploi.  
Et dans l’affirmative établir  un constat de carence.  
 

 En cas de litige, vérifier que la candidature retenue par l’employeur est 
conforme à la nouvelle procédure. Elle délivre le cas échéant un avis  motivé 

La Commission Paritaire  
de l’Emploi Local : CPEL 
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de conformité de l’embauche par rapport aux dispositions de la loi et à la 
bonne foi des parties. 
 Elle peut dans ce cadre faire réaliser une évaluation pour apprécier les 

qualifications et compétences des candidats.  
 Sa saisine est obligatoire avant tout contentieux auprès des tribunaux. 

 

 Assurer une conciliation en cas de litige relatif à l’embauche. (Art Lp. 451-14) 
 

 Formuler toute proposition et recommandation entrant dans son champ de 
compétence, notamment en matière de formation professionnelle. 

 

 Déterminer une durée de résidence pour une activité professionnelle qui ne 
figurerait pas dans le tableau des activités :  
La loi précise à l’article Lp.451-6-alinéa 2 que « lorsqu’une activité professionnelle ne 
figure pas dans le tableau, le classement qui  lui est  applicable est déterminé par la 
Commission Paritaire de l’Emploi Local, jusqu’à la révision du tableau ou, à défaut, par 
arrêté du gouvernement. » 

 

 Etablir un rapport d’activité annuel transmis au gouvernement de la 
Nouvelle Calédonie et aux Provinces (Art. R. 451-6),  ainsi qu’un rapport portant 
sur l’exécution de la loi à l’issue de la troisième année d’application pour 
transmission au gouvernement et au congrès. (Art. 7 de la loi)  

 

 Saisine et délais 
 
Deux types de saisines renvoyant à la délibération d’application sont prévus par 
la loi : avant l’embauche et après l’embauche. Chacune répond à des objectifs, 
des délais, des durées spécifiques et aboutit à des avis de nature différente. 

 
 Saisine de la CPEL préalable à l’embauche pour constat de carence (Art Lp. 

451-2) : voir p 13 le chapitre dédié et p 9,  6ème étape du processus de recrutement : 
«  faire son choix ». 
 

 Saisine de la CPEL après embauche en vue de contester une embauche (Art 
Lp. 451-13) : voir page suivante le chapitre dédié à ce type de saisine. 
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NB.  La saisine de la CPEL est une "étape" obligatoire pour pouvoir ensuite 
introduire une action contentieuse. 
 
 
 Comment saisir ?  

Par mail, fax ou courrier, auprès de la CPEL. 
 
 

 Dans quels délais ? 

Jusqu’à 1 mois à compter de l’embauche (Délibération du congrès R 451-10) 
 
 

 Qui peut agir ?  

 

L’employeur  
 

Il peut avoir un intérêt à saisir la CPEL 
pour faire constater qu’il a respecté la 
loi par exemple lorsqu’une embauche 
entraîne un conflit. Il disposera alors  
d’un avis qu’il fera valoir auprès des 
personnes concernées.   

Le candidat non retenu  

(ou son représentant légal) 

 

  
 

 Que va faire la CPEL ?  

 

 Si la saisine émane de l’employeur la 
CPEL s’attachera à confirmer la bonne 
foi du recruteur quant à sa procédure 
d’embauche. 

 Si la saisine émane d’un 
candidat, la CPEL s’attachera à 
comparer sa candidature et 
celle de la personne 
embauchée. 

 

 

Saisine de la CPEL après 
l’embauche 
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Au sein de la CPEL, voici les étapes pour l’étude de 
l’embauche contestée ou l’étude du cas de l’entreprise.  

 

 2 vérifications préalables : 
 

 La CPEL doit vérifier au préalable la qualité à agir du candidat non retenu, en 
particulier sa qualité de demandeur d’emploi inscrit auprès d’un service de 
placement ; sa qualité de citoyen ou sa justification de durée de résidence pour 
le poste concerné.  

 La CPEL vérifie qu’elle n’a pas déjà rendu un avis de carence suite à une saisine 
préalable à l’embauche. 

 
 

 
 

Une fois ces vérifications 
effectuées, la CPEL poursuit 

l’étude du cas de contestation 
et passe à l’étape suivante. 

 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … …. 

 
 

 
Autrement, elle devra débouter le 
contestataire de sa saisine (Art LP 
451-3) et le notifier à l'entreprise 
et à l'autorité administrative ( : La 
DTE). 
___________________________ 

 Contrôles suivants :  
 

 La CPEL vérifie que l'employeur n'a reçu aucune autre candidature d'un citoyen 
ou d'une personne justifiant d'une durée de résidence nécessaire (Art. Lp. 451-2) 

 que les autres candidatures ne répondent pas aux critères de qualifications et 
de compétences dans l'offre d'emploi 

 ou que les critères de citoyenneté ou de durée de résidence sont bien remplis 
par le salarié retenu. 
 

Observation : Lorsque les candidats comparés sont tous deux citoyens ou bien 
qu’ils répondent tous deux à la durée de résidence requise pour le poste, la 
saisine devient sans objet car l’employeur est libre de faire son choix. 
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Précisions sur les avis de la CPEL : 
 
 

 Délai :  
 La CPEL a jusqu’à 1 mois à compter de la saisine faite par un candidat non 

retenu ou par un employeur pour rendre son avis. 
 

 Contenu - Nature : 
 l’avis doit être motivé. Cela signifie que la commission doit préciser les 

motifs qui l’ont conduit à rendre un avis sur la conformité ou non de 
l'embauche.  
 
  

 Caractère de l’avis rendu par La CPEL 

 Avis « conforme »                                                                                                        
Cela signifie que les conditions légales d'embauche sont respectées. 

 

 Avis « non conforme »                                                                                             
Cela signifie que les conditions légales d'embauche non pas été 
respectées.  

 

 Pas d’avis rendu :                                                                                                   
L’avis est réputé rendu et « conforme ». (Art. R. 451-10).               

 

 Avis rendu hors délais  

      L’avis est réputé rendu et « conforme ». (Art. R. 451-10).  

Dans ces deux derniers cas, l’employeur est réputé avoir respecté les critères 
légaux d’embauche. Par conséquent, l’embauche ne sera pas remise en cause. 

 

 

 Notification de l'avis au contestataire, à 

l’entreprise et à l'autorité administrative. 
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LES SUITES données à un avis « Non conforme » 

Si, dans un délai de 3 mois à compter de la conclusion du contrat de travail, 
l’autorité administrative constate l'irrégularité de l'embauche (C’est-à-dire 
que le contrat de travail n’a pas été rompu ou que l’employeur n’a pas mis fin 
à la période d’essai)  

 
 Alors l’employeur est mis en demeure de mettre fin à cette irrégularité 

sous trois semaines.  
 Dans ce délai de 3 semaines il peut faire valoir ses observations à 

l’autorité administrative.  
 

       Passé ce délai de 3 semaines : 
 
 

 
Soit l'employeur s'est 
conformé à la mise en 
demeure 
 Alors il  n'y aura pas de 
sanction. 
 

Soit l’employeur a fait 
valoir ses observations 
sur la base desquelles 
l'autorité administrative a 
conclu que la loi avait été 
respectée,  
 Alors il n'y aura pas de 
sanction. 
 

Soit l’employeur n'a pas 
mis fin à la relation de 
travail avec le salarié 
(après ces 3 semaines ou 
tandis que ses 
observations ont été 
rejetées) 
 Alors l’employeur fait 
l'objet de sanctions.  
(voir chapitre suivant sur 
les sanctions). 

 
Illustration des délais maximums :  
 

Embauche Limite délai de 
saisine : 1 mois 

Délai CPEL pour 
rendre avis:  

1 mois 

Délai autorité 
administrative pour 
mise en demeure :  

3 mois à compter de 
la date d’embauche 

Délai pour mise en 
conformité et faire 

valoir ses 
observations  

   
+ 3 semaines   
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  En cas d’embauche d’un salarié (non citoyen ou ne justifiant pas 
d’une durée de résidence suffisante) sans avoir suivi l’avis de la 
CPEL lorsqu’elle a été saisie d’une contestation :  
 

 Dans un  délai de trois mois à compter de la conclusion du contrat, si 
l’employeur n’a pas respecté l’avis de la CPEL, l’autorité administrative met  
en demeure l’employeur de mettre fin à l’irrégularité constatée sous trois 
semaines.  

 

 Dans ce même délai de 3 semaines, l’employeur peut faire valoir ses 
observations à l’autorité administrative.  

• Suite à ces observations, si les conclusions de l’autorité administrative 
n’ont pas établi le caractère régulier de l’embauche ou s’il n’a pas mis 
un terme à l’irrégularité, c'est-à-dire si l’employeur n’a pas procédé au 
licenciement du salarié embauché, il sera redevable d’une amende 
administrative dont le montant maximum est égal à 400 fois le SMG 
horaire (multipliée par 2 en cas de récidive dans un délai de 3 ans 
après la 1ère infraction ou d’infraction continue - cf. Lp. 451-15). 

 

• Versement d’une indemnité égale à six mois de salaire, au salarié dont 
le contrat a été rompu, si la rupture intervient après l’échéance fixée 
par la mise en demeure, sauf dans le cas de déclaration frauduleuse 
(cf. Art Lp 451-16). 

 
 
 
 
 

Les sanctions en cas de non-respect 
des textes sur l’emploi local  
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 En cas de non dépôt de l’offre au service de placement et en cas de 
non information du personnel et du comité d’entreprise ou des 
délégués du personnel sur cette offre, l’entreprise peut être 
sanctionnée.  
 

 Si l’autorité administrative constate que l’entreprise n’a pas rempli ses 
obligations, elle l’informe de ce constat et de son intention de prononcer 
une sanction administrative. 

 L’employeur dispose alors d’un délai de trois semaines pour répondre.  
 

 Si l’employeur n’a aucun élément nouveau à apporter, il sera condamné à 
verser une somme au plus égale au montant prévu pour les contraventions 
de la troisième classe soit environ 54.000 F (multipliée par deux en cas de 
récidive dans les 2 ans).  
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 A quoi sert-t-il ? 

Le «TAP» fait partie intégrante de la loi sur l'emploi local et il est un outil dans 
le processus de recrutement.  

Concrètement : Le chef d’entreprise doit s’y référer au moment de l’embauche 
et dans le cas où il y a carence de candidature de citoyens calédoniens pour une 
offre d'emploi.  

 Comment est-il construit ? 

Le tableau recense tous les métiers avec en face la condition de durée 
minimum de résidence que le postulant doit remplir et la loi prévoit 4 durées 
de résidence (de moins de 3 ans à 10 ans et plus) selon la tension observée sur 
le marché de l’emploi. 

Inspiré du Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois (ROME), déjà 
utilisé lors de la Déclaration Préalable à l’Embauche (DPAE), ce tableau regroupe 
plus de 600 métiers exercés sur le territoire.  

 Qui le réalise ? 

Le TAP avec les métiers et leur durée de résidence est le fruit d’une négociation 
entre syndicats patronaux et syndicats de salariés. Faute d’accord, c’est le 
gouvernement qui doit déterminer les durées par arrêté. Un accord a été signé le 
16 décembre 2011, reprenant dans ses articles 1 à 3 les éléments de lecture du 
tableau, et dans son article 4, le tableau avec chaque métier et chaque durée. 

 Pérennité ? 

Révisable au moins tous les 3 ans, le « TAP »  reste évolutif selon le marché du 
travail et les formations mises en place pour répondre à la réalité de l’emploi. 
(Cf. CPEL p 22) 

Le TAP : le tableau des activités 
professionnelles 



Source : www.juridoc.gouv.nc - droits réservés de reproduction et réutilisation des données 

Loi du pays n° 2010-9 du 27 juillet 2010 
relative à la protection, à la promotion et au soutien de l'emploi local 

 
 
Historique : 
 

 

Créée par :  Loi du pays n° 2010-9 du 27 juillet 2010 relative à la protection, à la 
promotion et au soutien de l’emploi local. 

JONC du 12 août 2010
Page 6934

 
 

Article 1er 
 
 
    Le code du travail de Nouvelle-Calédonie est ainsi modifié : 
 
    I/ L'intitulé du titre V du livre IV est ainsi rédigé : « Titre V : Protection, soutien et promotion de l'emploi 
local ». 
 
    II/ Le chapitre I devient le chapitre II et les articles Lp. 451-1 à Lp. 451-4 deviennent respectivement les 
articles Lp. 452-1 à Lp. 452-4. 
 
    III/ Le chapitre II devient le chapitre III. 
 
 

Article 2 
 
 
    Il est inséré dans le titre V du livre IV du code du travail un chapitre préliminaire ainsi rédigé : 
 
« Chapitre Préliminaire : Priorité d'emploi des citoyens et des personnes justifiant d'une durée suffisante de 

résidence 
 
    Article Lp. 450 : L’étroitesse du marché du travail de la Nouvelle-Calédonie, ainsi que ses équilibres 
économiques et sociaux, ne permettant pas d’ouvrir largement l’accès à l’emploi salarié, des dispositions 
spécifiques, destinées à offrir des garanties particulières pour le droit à l’emploi de ses habitants sont 
instituées. 
 
 

Chapitre 1er : Règles de soutien et de promotion à l'emploi local 
 

Section 1 - Champ d'application 
 
    Article Lp. 451 : Dans le but de protéger, de soutenir et de promouvoir l’emploi local, est instaurée, au 
bénéfice des citoyens de la Nouvelle-Calédonie, au sens de l’article 4 de la loi organique modifiée n° 99-209 
du 19 mars 1999, et des personnes qui justifient d’une durée suffisante de résidence, une priorité d’emploi 
dans les conditions prévues à l’article 24 de ladite loi. 
 
    Pour l'application du présent titre, à conditions de qualification et de compétence égales, l'employeur est 
tenu de donner la priorité au citoyen de la Nouvelle-Calédonie. 
 
 
    Article Lp. 451-1 : L'embauche d'un salarié, lorsqu'il n'est pas citoyen de la Nouvelle-Calédonie au sens de 
l'article 4 de la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999, ou qu'il ne justifie pas, pour l'emploi 

Loi du pays n° 2010-9 du 27 juillet 2010 
 

Mise à jour le 16/08/2010 



Source : www.juridoc.gouv.nc - droits réservés de reproduction et réutilisation des données 

auquel il postule, de la durée de résidence suffisante mentionnée à l'article Lp. 451-2, est soumise aux 
dispositions du présent chapitre. 
 
    Toutefois, ne sont pas soumis à ces dispositions, les salariés recrutés pour une durée inférieure à trois 
mois, sous contrats à durée déterminée conclus en application des dispositions des 1°, 2°, 3° de l'article Lp. 
123-2, dont la durée maximale, y compris leur renouvellement ne pourra être supérieure à trois mois,  ou 
sous contrats de mission conclus en application des dispositions de l'article Lp. 124-5. 
 
 

Section 2 - Conditions de recrutement 
 
    Article Lp. 451-2 : Lorsqu’après avoir diffusé son offre d’emploi dans les conditions définies au Chapitre 
II du Titre III, un employeur, qui n’a reçu aucune candidature répondant aux conditions de qualification et de 
compétence énoncées dans son offre et émanant d’un citoyen de la Nouvelle-Calédonie, peut procéder au 
recrutement d’une personne justifiant d’une durée de résidence : 
 
    a) au moins égale à dix ans, si l’offre d’emploi concerne une activité professionnelle principalement 
satisfaite par le recrutement local, 
 
    b) au moins égale à cinq ans, si l’offre d’emploi concerne une activité professionnelle qui connaît des 
difficultés de recrutement local au sens de l’article Lp. 451-4, 
 
    c) au mois égale à trois ans, si l’offre d’emploi concerne une activité professionnelle qui connaît 
d’importantes difficultés de recrutement local au sens de l’article Lp. 451-4, 
 
    d) inférieure à trois ans, si l’offre d’emploi concerne une activité professionnelle qui connaît d’extrêmes 
difficultés de recrutement local au sens de l’article Lp. 451-4. 
 
    A défaut, il peut procéder à un recrutement sans condition de résidence. 
 
    Les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à égalité de compétences compte tenu des 
qualifications et de l’expérience professionnelle requises pour occuper l’emploi. 
 
    Préalablement à l’embauche, l'employeur peut consulter la commission paritaire de l’emploi local 
mentionnée à l’article Lp. 451-7 aux fins de faire constater la carence de candidature répondant aux 
spécifications de l’offre d’emploi. L’avis constatant la carence, établi par la commission, est adressé à 
l’employeur et à l’autorité administrative dans un délai fixé par délibération du Congrès. Ce délai est réduit 
lorsque le contrat est conclu pour une durée inférieure à six mois. Passé ce délai, la carence est réputée 
établie. 
 
 
    Article Lp. 451-2-1 : La durée de résidence du conjoint d'un citoyen de Nouvelle-Calédonie est assimilée à 
une durée de résidence de dix ans, lorsqu'ils sont mariés depuis au moins deux ans et résident ensemble en 
Nouvelle-Calédonie. 
 
    La durée de résidence du conjoint d'une personne justifiant d'une durée de résidence suffisante au sens de 
l'article Lp. 451-2 est assimilée à celle de cette personne, lorsqu'ils sont mariés depuis au moins deux ans et 
résident ensemble en Nouvelle-Calédonie. 
 
    Ces dispositions s'appliquent également aux partenaires liés par un pacte civil de solidarité. 
 
 
    Article Lp. 451-2-2 : Pour l’application du présent chapitre, la personne qui, six mois au moins avant la 
date de promulgation de la présente loi du pays, occupe un emploi salarié, est réputée conserver le bénéfice 
des avantages individuels et collectifs au sens du premier alinéa de l’article 24 de la loi organique modifiée 
n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie. 
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    Article Lp. 451-3 : Pour se prévaloir des dispositions du présent chapitre, le candidat sans emploi doit être 
inscrit en qualité de demandeur d'emploi. Par ailleurs, toute candidature est écrite et accompagnée des 
justificatifs nécessaires notamment au regard des conditions de citoyenneté ou de résidence. 
 
    L'employeur délivre au candidat une attestation de la date à laquelle la candidature a été déposée. 
 
 
     Section 3 - Caractérisation des difficultés de recrutement par activités professionnelles 
 
    Article Lp. 451-4 : Lorsque sur une période statistiquement significative, il est constaté que les personnes 
ayant la qualité de citoyen de la Nouvelle-Calédonie ou justifiant d'une durée de résidence au moins égale à 
dix ans représentent une part du marché du travail : 
 
    1° comprise entre zéro et vingt-cinq pour cent, ces activités professionnelles sont considérées comme 
présentant d'extrêmes difficultés de recrutement local ; 
 
    2° comprise entre vingt-cinq et cinquante pour cent, ces activités professionnelles sont considérées comme 
présentant d'importantes difficultés de recrutement local; 
 
    3° comprise entre cinquante et soixante-quinze pour cent, ces activités professionnelles sont considérées 
comme présentant des difficultés de recrutement local ; 
 
    4° supérieure à soixante-quinze pour cent, ces activités professionnelles sont considérées comme pourvues 
principalement par le recrutement local. 
 
    Ces données sont corrigées des évolutions prévisibles du marché du travail compte tenu notamment des 
programmes de formations initiales ou continues en cours, ainsi que de l'évolution des grandes opérations 
d'aménagement du territoire et des grands chantiers industriels. 
 
 
    Article Lp. 451-5 : La part du marché du travail mentionnée à l'article Lp. 451-4 est appréciée notamment 
au vu des données suivantes : 
 
    1° le volume des offres et des demandes d'emplois déposées auprès du service public de placement ; 
 
    2° le nombre de mises en relation réalisées par le service public de placement et les suites qui leur ont été 
réservées ; 
 
    3° les déclarations d'embauche adressées à l'organisme de protection sociale de la Nouvelle-Calédonie ; 
 
    4° les analyses statistiques relatives à l'emploi dans les branches professionnelles ; 
 
    5° les programmes de formations initiales ou continues en cours ; 
 
    6° l'impact sur l'emploi des grandes opérations d'aménagement et des grands chantiers industriels. 
 
 
    Article Lp. 451-6 : Sur la base de ces données, un tableau des activités professionnelles classées en 
fonction des difficultés de recrutement est établi par accord collectif interprofessionnel. Cet accord fait l'objet 
d'un arrêté d'extension du gouvernement. 
 
    Lorsqu'une activité professionnelle ne figure pas dans le tableau, le classement qui lui est applicable est 
déterminé par la commission paritaire de l'emploi local, jusqu'à la révision du tableau ou, à défaut, par arrêté 
du gouvernement. 
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    Ce tableau fait l'objet d'une révision périodique et au moins tous les trois ans. 
 
    A défaut de révision intervenue au terme de la période de trois ans mentionnée à l'alinéa précédent, le 
tableau est révisé, dans un délai de six mois, par arrêté du gouvernement. La précédente version du tableau 
est maintenue en vigueur jusqu'à l'intervention de cet arrêté. 
 
 

Section 4 - La commission paritaire de l'emploi local 
 

Sous-section 1 - Organisation et fonctionnement 
 
    Article Lp. 451-7 : La commission paritaire de l'emploi local, instituée auprès du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie, est composée en nombre égal de représentants des organisations syndicales de salariés 
et d'employeurs représentatives au niveau de la Nouvelle-Calédonie. 
 
 
    Article Lp. 451-8 : La commission paritaire de l'emploi local est présidée les années paires par un 
représentant désigné en son sein par le collège des employeurs et les années impaires par un représentant 
désigné en son sein par le collège des salariés. 
 
 
    Article Lp. 451-9 : La commission paritaire de l'emploi local peut, dans des conditions définies par son 
règlement intérieur, déléguer l'examen de certains dossiers à une formation restreinte à caractère paritaire. 
 
 
    Article Lp. 451-10 : Les administrations de la Nouvelle-Calédonie, des provinces, des communes et leurs 
établissements publics sont tenus de fournir à la commission paritaire de l'emploi local toutes les 
informations statistiques disponibles nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 
 
 

Sous-section 2 - Missions 
 
    Article Lp. 451-11 : La commission paritaire de l'emploi local préconise des actions de promotion et de 
soutien de l'emploi local notamment en matière de formations en direction des jeunes et des demandeurs 
d'emploi. Elle propose les adaptations nécessaires au dispositif de formation initiale, continue et par 
alternance. Elle peut être consultée par les employeurs, les organisations syndicales ou les institutions sur 
toutes les questions relevant de la problématique de l'emploi local. 
 
 
    Article Lp. 451-12 : La commission paritaire de l'emploi local est notamment chargée, lorsqu'elle est saisie 
par un employeur, de vérifier qu'aucune des candidatures qu'il a reçues émanant d'un citoyen de la Nouvelle-
Calédonie ou d'une personne justifiant de la durée de résidence nécessaire mentionnée à l'article Lp. 451-2 ne 
répond aux critères de qualifications et de compétences mentionnés dans l'offre d'emploi, ainsi qu'aux 
critères de citoyenneté ou de durée de résidence résultant de l'application du présent titre. Dans l'affirmative, 
elle établit le constat de carence prévu à l'article Lp. 451-2. 
 
 
    Article Lp. 451-13 : En cas de contestation des conditions d'une embauche au regard des dispositions de 
l'article Lp. 451-2, la commission paritaire de l'emploi local vérifie que les dispositions du présent chapitre 
ont été respectées. La saisine de la commission paritaire de l'emploi local est un préalable obligatoire à 
l'introduction de toute action contentieuse. 
 
    La commission paritaire de l'emploi local émet un avis motivé sur la conformité de cette embauche aux 
dispositions du présent chapitre et sur la bonne foi des parties. L'avis est notifié aux parties concernées. 
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    Elle peut, pour apprécier les qualifications et compétences des candidats, faire réaliser une évaluation des 
compétences. 
 
    Le délai de saisine de la commission paritaire de l'emploi local est fixé par délibération du congrès. 
 
 
    Article Lp. 451-14 : En cas de litige relatif à une embauche relevant du présent chapitre, la commission 
paritaire de l'emploi local peut également être saisie par l'une des parties aux fins de conciliation. 
 
 

Section 5 - Sanctions 
 
    Article Lp. 451-15 : Au vu de l'avis de la commission paritaire de l'emploi local prévu par l'article Lp. 
451-13, lorsque dans un délai de trois mois après la conclusion du contrat de travail, l'autorité administrative 
constate que l'embauche d'un salarié relevant de l'article Lp. 451-1 contrevient aux dispositions du présent 
chapitre, elle met l'employeur en demeure de mettre un terme à l'irrégularité constatée. Celui-ci dispose d'un 
délai de trois semaines pour faire valoir ses observations ou se conformer à la mise en demeure. Il peut se 
faire assister d'un avocat ou de toute personne de son choix ou représenter par un mandataire. Si au terme de 
ce délai il n'a pas été mis fin à l'irrégularité ou si les conclusions n'ont pas établi le caractère régulier de 
l'embauche, l'employeur est astreint, par décision motivée de l'autorité administrative, au versement à titre de 
pénalité d'une somme dont le montant maximum est égal à 400 fois le taux horaire du salaire minimum 
garanti, le taux applicable étant celui du mois où l'infraction a été constatée par l'autorité administrative. 
 
    En cas de récidive constatée dans un délai de trois ans après la première infraction ou d'infraction 
continuée, le montant maximum de la pénalité est multiplié par deux. 
 
 
    Article Lp. 451-16 : La méconnaissance des dispositions du présent chapitre constitue une cause réelle et 
sérieuse de licenciement. 
 
    Lorsque cette rupture intervient après l'échéance de la mise en demeure par l'autorité administrative 
mentionnée à l'article Lp. 451-15, elle ouvre droit pour le salarié à une indemnité forfaitaire dont le montant 
est fixé par délibération du congrès. 
 
 
    Article Lp. 451-17 : Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont 
définies par délibération du congrès, notamment en ce qui concerne : 
 
    1° les modalités de justification de la qualité de citoyen ou de la durée de la résidence ; 
    2° l'organisation et le fonctionnement de la commission paritaire de l'emploi local ; 
    3° les modalités de saisine de la commission paritaire de l'emploi local. ». 
 
 

Article 3 
 
 
    Au chapitre II du titre V du livre IV, il est inséré un article Lp. 452-1-1 ainsi rédigé : 
 
    « Article Lp. 452-1-1 : Pour l'appréciation de la situation de l'emploi lors de la délivrance d'une 
autorisation de travail à un étranger, l'autorité administrative se réfère notamment à la caractérisation des 
difficultés de recrutement par activités professionnelles ainsi qu'au tableau de classement de ces activités 
mentionnés à l'article Lp. 451-6. ». 
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Article 4 
 
 
    Le code du travail est ainsi modifié : 
 
    I/ Au titre I du livre IV, l'article Lp. 411-2 est complété par la phrase suivante : 
 
    « Les dispositions des chapitres I et III du titre V ne sont pas applicables à l'Etat. » 
 
    II/ Au titre III du livre IV, il est inséré à la section 2 du chapitre II un article Lp. 432-3-1 ainsi rédigé : 
 
    « Article Lp. 432-3-1 : Chaque offre d'emploi est déposée auprès du service public de placement. Elle 
comporte notamment la définition de l'emploi proposé par référence au tableau des activités professionnelles 
mentionné à l'article Lp. 451-6. Elle indique de manière détaillée les qualifications et les compétences 
requises. 
 
    Elle est également portée à la connaissance du personnel par tout moyen. Elle est communiquée au comité 
d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel. ». 
 
    III/ La section 2 du chapitre II du titre III du livre IV est complétée par un article Lp. 432-6 ainsi rédigé : 
 
    « Article Lp. 432-6 : Lorsque l'autorité administrative constate que les formalités mentionnées à l'article 
Lp. 432-3-1 ont été méconnues, elle informe l'employeur de l'irrégularité relevée et de son intention de 
prononcer à son encontre une sanction administrative. L'employeur dispose d'un délai de trois semaines pour 
faire valoir ses observations. Il peut se faire assister d'un avocat ou de toute personne de son choix ou 
représenter par un mandataire. Si les observations présentées n'apportent pas d'éléments nouveaux de nature 
à modifier la position de l'autorité administrative, celle-ci, par décision motivée, astreint l'employeur au 
versement à titre de pénalité d'une somme au plus égale au montant de l'amende prévue pour les 
contraventions de la troisième classe. 
 
    En cas de récidive intervenant dans un délai de deux ans après la première infraction, le montant 
maximum de la pénalité est multiplié par deux. ». 
 
 

Article 5 
 
 
    Jusqu'au moment où les données relatives à la citoyenneté et à la durée de résidence seront prises en 
compte par les statistiques de l'emploi, et au plus tard jusqu'au 1er janvier 2012, le tableau mentionné à 
l'article Lp. 451-6 dans sa rédaction issue de la présente loi du pays est établi à partir des données 
disponibles. 
 
 

Article 6 
 
 
    A défaut de conclusion dans un délai d'un an à compter de la publication de la présente loi du pays, de 
l'accord collectif interprofessionnel prévu à l'article Lp. 451-6 du code du travail, dans les conditions fixées à 
l'article 5, le tableau des activités professionnelles est établi, dans un délai de six mois, par arrêté du 
gouvernement. 
 
 

Article 7 
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    La présente loi du pays fera l'objet d'un rapport portant sur son exécution à l'issue de sa troisième année 
d'application. Ce rapport sera établi par la commission paritaire de l'emploi local et soumis au gouvernement 
et au congrès. 
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Délibération n° 155 du 10 décembre 2011 portant
revalorisation de l'aide à domicile des personnes âgées

Le congrès de la Nouvelle-Calédonie,
Délibérant conformément aux dispositions de la loi organique

modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 49 du 28 décembre 1989 cadre
relative à l'aide médicale et aux aides sociales ;

Vu l'avis du conseil économique et social, en date du 12 oc-
tobre 2011 ;

Vu l'arrêté n° 2011-2199/GNC du 27 septembre 2011 portant
projet de délibération ;

Vu le rapport du gouvernement n° 39 du 27 septembre 2011 ;
Entendu le rapport n° 75 du 17 novembre 2011 de la

commission de la santé et de la protection sociale ;
A adopté les dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : Le deuxième alinéa de l'article 30 de la
délibération modifiée n° 49 du 28 décembre 1989 cadre relative
à l'aide médicale et aux aides sociales est ainsi modifié :

1° Le montant minimum par trimestre de l'aide pour 2012 est
fixé à 240 000 F CFP pour une personne seule et 360 000 F CFP
lorsque les deux conjoints remplissent les conditions prévues par
la présente délibération. 

2° Les termes : "la somme équivalent au premier minimum
défini par la loi du pays n° 2006-13 du 22 décembre 2006" sont
remplacés par les termes : "85 000 F CFP en 2012". 

3° La dernière phrase du deuxième alinéa est remplacée par les
dispositions suivantes : "Pour un ménage, l'allocation n'est
cumulable avec les ressources du ménage que dans la limite de
130 000 francs CFP.".

4° Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : "Ces montants et
plafonds sont, à compter de 2013, indexés sur l'évolution de
l'indice des prix de détail à la consommation (hors prix des
tabacs) prévu par la délibération n° 110 du 16 décembre 2010
relative à la création d'un indice des prix de détail à la
consommation.".

Article 2 : Les dispositions de la présente délibération entre en
vigueur à compter du 1er janvier 2012.

Article 3 : Il est ajouté, après le 1er alinéa de l'article 2 de la
délibération modifiée n° 49 du 28 décembre 1989 cadre relative
à l'aide médicale et aux aides sociales, un nouvel alinéa rédigé
comme suit :

“La province est notamment tenue de prendre en compte, à
titre de justification de domicile apportée par le demandeur, les
factures de moins de trois mois émanant d'un service public, les
baux en vigueur, les quittance de loyer ou de redevance
d'occupation domaniale de moins de trois mois et les attestations
signées d'un propriétaire hébergeant. En outre, pour les
personnes sans domicile stable ou dont le domicile est précaire,
est acceptée une attestation du centre communal d'action sociale
de la commune à laquelle ils sont attachés ou d'une association
ou d'un organisme agréé à cet effet par l'exécutif provincial. Dans
ce cas, l'attestation mentionne sa durée de validité, qui ne peut
excéder un an.”.

Article 4 : La présente délibération sera transmise au haut-
commissaire de la République ainsi qu'au gouvernement et
publiée au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Délibéré en séance publique, le 10 décembre 2011.

Pour le président du congrès
de la Nouvelle-Calédonie

et par délégation :
La deuxième vice-présidente,

CAROLINE MACHORO-REIGNIER

_______

Délibération n° 156 du 10 décembre 2011 relative
à la protection, au soutien et à la promotion de l'emploi local

Le congrès de la Nouvelle-Calédonie,
Délibérant conformément aux dispositions de la loi organique

modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu le code du travail de Nouvelle-Calédonie ;
Vu l'avis de la commission consultative du travail, en date du

20 décembre 2010 ;
Vu l'avis du conseil économique et social, en date du 6 dé-

cembre 2011 ;
Vu l'arrêté n° 2011-2563/GNC du 2 novembre 2011 portant

projet de délibération ;
Vu le rapport du gouvernement n° 47 du 2 novembre 2011 ;
Entendu le rapport n° 76 du 29 novembre 2011 de la

commission du travail et de la formation professionnelle,
A adopté les dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : Le code du travail de Nouvelle-Calédonie est
ainsi modifié :

I/ L'intitulé du titre V du livre IV est ainsi rédigé :

JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 948522 décembre 2011

CONGRÈS

DÉLIBÉRATIONS

NOUVELLE-CALEDONIE



"Titre V : Protection, soutien et promotion de l'emploi local"

II/ Aux articles et R. 451-1 et R. 452-1, la référence à l'article
Lp. 451-1 est remplacée par la référence à l'article Lp. 452-1.

III/ Le chapitre I devient le chapitre II et les articles R. 451-1
à R. 451-5 deviennent respectivement les articles R. 452-1 à
R. 452-5. 

IV/ Le chapitre II devient le chapitre III et les articles R. 452-1
à R. 452-3 deviennent respectivement les articles R. 453-1 à
R. 453-3.

Article 2 : Il est inséré dans le titre V du livre IV du code du
travail deux chapitres ainsi rédigés :

"Chapitre préliminaire :
Priorité d'emploi des citoyens et des personnes justifiant

d'une durée suffisante de résidence

(Pas de dispositions réglementaires)

Chapitre I :
Règles de soutien et de promotion à l'emploi local

Section 1 : Champ d'application

(Pas de dispositions réglementaires)

Section 2 : Conditions de recrutement

Article R. 451-1 : Le délai mentionné au dernier alinéa de
l'article Lp. 451-2 est fixé à :

- un mois à compter de la saisine de la commission paritaire de
l'emploi local pour les contrats de travail d'une durée supérieure
à six mois ;

- dix jours à compter de la saisine de la commission paritaire
de l'emploi local pour les contrats de travail d'une durée
inférieure ou égale à six mois.

Article R. 451-2 : Les justificatifs mentionnés à l'article
Lp. 451-3 sont constitués par tous documents permettant
d'établir la qualité de citoyen de la Nouvelle-Calédonie au sens
de l'article 4 de la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars
1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ou la durée de résidence
suffisante au regard de l'activité professionnelle concernée.

Article R. 451-3 : La candidature adressée à l'employeur et
mentionnée à l'article Lp. 451-3 est accompagnée des justificatifs
permettant d'apprécier les qualifications et compétences du
candidat à un emploi. Elle indique l'adresse postale du candidat.

Article R. 451-4 : L'attestation de dépôt de candidature prévue
au deuxième alinéa de l'article Lp. 451-3 indique le nom de
l'employeur ou la raison sociale, le nom du candidat à l'embauche
ainsi que la date de réception de la candidature.

Section 3 : Caractérisation des difficultés de recrutement
par activités professionnelles

(Pas de dispositions réglementaires)

Section 4 : La commission paritaire de l'emploi local

Sous-section 1 : Organisation et fonctionnement

Article R. 451-5 : La commission paritaire de l'emploi local
est placée auprès de la direction du travail et de l'emploi.

Article R. 451-6 : La commission paritaire de l'emploi local
peut formuler toute proposition et recommandation entrant dans
son champ de compétence. 

Elle établit un rapport d'activité annuel transmis au
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et aux provinces.

Article R. 451-7 : Les membres de la commission paritaire de
l'emploi local sont nommés pour une durée de trois ans par arrêté
du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie sur proposition des
organisations syndicales de salariés et d'employeurs
représentatives au niveau de la Nouvelle-Calédonie. 

Lorsqu'un membre perd les qualités au titre desquelles il a été
nommé, le mandat cesse de plein droit. Il est alors procédé à une
nouvelle nomination pour la durée du mandat restant à courir.

Article R. 451-8 : Le nombre de sièges par collège est établi à
raison d'un siège par organisation syndicale au regard du collège
comportant le plus de sièges de manière à assurer la parité de la
commission.

Lorsque dans un collège, il découle de l'application de la règle
posée à l'alinéa précédent qu'il y a plus de sièges que
d'organisations reconnues représentatives, le reliquat est attribué
conformément aux dispositions de l'article R. 322-4.

Article R. 451-9 : Les autres modalités de fonctionnement de
la commission sont fixées en tant que de besoin par son
règlement intérieur.

Sous-section 2 : Missions

Article R. 451-10 : La commission paritaire de l'emploi local
est saisie de toute contestation portant sur les conditions
d'embauche prévues au présent chapitre, par toute personne ayant
fait acte de candidature sur l'emploi concerné, ou son
représentant légal, ou par l'employeur dans un délai d'un mois à
compter de la date de l'embauche contestée. Elle rend son avis
dans un délai d'un mois à compter de sa saisine. A l'expiration de
ce délai l'avis est réputé rendu.

Section 5 : Sanctions

Article R. 451-11 : Le montant de l'indemnité due par
l'employeur en cas de rupture du contrat de travail intervenant
après l'échéance de la mise en demeure de l'autorité
administrative prévue à l'article Lp. 451-16, est égal à six mois
de salaire.

L'indemnité n'est pas due lorsque le salarié a communiqué à
l'employeur des renseignements erronés. 

Section 6 : Dispositions diverses

Article R. 451-12 : L'autorité administrative mentionnée aux
articles Lp. 451-15 et Lp. 451-16 est le directeur du travail et de
l'emploi".

Article 3 : Au chapitre II du titre III du livre IV, il est inséré
un article R. 432-5 ainsi rédigé :

"Article R. 432-5 : L'autorité administrative mentionnée à
l'article Lp. 432-6 est le directeur du travail et de l'emploi.".
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Article 4 : Au chapitre IV du titre III du livre IV, à l'article
R. 434-1, les termes : "Lp. 433-1 à Lp. 432-3 et R. 432-1" sont
remplacés par les termes : "Lp. 433-1 à Lp. 433-3".

Article 5 : I/ L'article R. 432-1 du code du travail est abrogé.

II/ A l'article R. 434-1, la référence à l'article R. 432-1 est
supprimée.

Article 6 : La présente délibération sera transmise au haut-
commissaire de la République ainsi qu'au gouvernement et
publiée au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Délibéré en séance publique, le 10 décembre 2011.

Pour le président du congrès
de la Nouvelle-Calédonie

et par délégation :
La deuxième vice-présidente,

CAROLINE MACHORO-REIGNIER

_______

Délibération n° 157 du 10 décembre 2011 portant décision
modificative n° 1 du budget de la Nouvelle-Calédonie -
exercice 2011

Le congrès de la Nouvelle-Calédonie,
Délibérant conformément aux dispositions de la loi organique

modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 90-1247 du 29 décembre 1990 portant
suppression de la tutelle administrative et financière sur les
communes de Nouvelle-Calédonie et dispositions diverses
relatives à ce territoire ;

Vu le code des impôts ;
Vu le code des douanes de Nouvelle-Calédonie ;
Vu le tarif des douanes de Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération n° 117 des 20 et 21 décembre 2010 relative

au budget primitif 2011 de la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération n° 143 du 1er septembre 2011 relative au

budget supplémentaire 2011 de la Nouvelle-Calédonie ;
Vu l'arrêté n° 2011-2687 du 15 novembre 2011 portant projet

de délibération ;
Vu le rapport du gouvernement n° 52 du 15 novembre 2011 ;
Entendu le rapport n° 72 du 16 novembre 2011 de la

commission des finances et du budget ;
A adopté les dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : La participation de la Nouvelle-Calédonie à
l'augmentation du capital social de la société Air Calédonie est
approuvée dans la limite de 319 140 000 XPF.

Le président du gouvernement est habilité à signer tous les
actes nécessaires à cette opération et au maintien de l'actionnariat
de la Nouvelle-Calédonie à un niveau inférieur à 54 % de
l'actionnariat public.

Article 2 : La participation de la Nouvelle-Calédonie à
l'augmentation du capital social de la société Air Calédonie
mentionnée à l'article 1er est subordonnée à l'acceptation par le
conseil d'administration de la société d'un gel des créations de

postes pour l'année 2012 et à la validation préalable par le
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie des créations des postes
envisagées à compter de l'année 2013.

Article 3 : Est opéré au budget de la Nouvelle-Calédonie,
exercice 2011, un virement de crédits d'un montant de trois cent
dix-neuf millions cent quarante mille francs (319 140 000 XPF)
du chapitre 904 équipement sanitaire et social, sous-chapitre 904-0
structures de soins, de prévention et de laboratoires, article 2548
avances aux sociétés d'économie mixte vers le chapitre 925
mouvements financiers, sous-chapitre 925-5 autres mouvements
de créances et titres, article 262 Titres non cotés.

Article 4 : Le budget de la Nouvelle-Calédonie pour l'exercice
2011 est arrêté par chapitre en recettes et dépenses à la somme de
deux cent dix milliards six cent cinquante millions quatre cent quatre-
vingt-onze mille quatre-vingt-deux francs (210 650 491 082 XPF). 

en mouvements budgétaires répartis en :

- vingt-trois milliards sept cent vingt-cinq millions cent quatre-
vingt-onze mille deux cent soixante-neuf francs (23 725 191 269 XPF)
en section d'investissement, et

- cent quatre-vingt-sept milliards cent quatre -vingt-dix-neuf
millions deux cent quatre-vingt-dix-neuf mille huit cent treize
francs (187 199 299 813 XPF) en section de fonctionnement.

Le montant du prélèvement sur excédents de fonctionnement
destiné au financement de la section d'investissement compris dans
les totaux précités s'élève à sept milliards deux cent quatorze
millions cent seize mille deux cent deux francs (7 214 116 902 XPF).

Article 5 : La présente délibération sera transmise au haut-
commissaire de la République ainsi qu'au gouvernement et
publiée au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Délibéré en séance publique, le 10 décembre 2011.

Pour le président du congrès
de la Nouvelle-Calédonie

et par délégation :
La deuxième vice-présidente,

CAROLINE MACHORO-REIGNIER

_______

Délibération n° 158 du 10 décembre 2011 relative à
l’application de l’instruction budgétaire et comptable M52

Le congrès de la Nouvelle-Calédonie,
Délibérant conformément aux dispositions de la loi organique

modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 avril 2011 relatif à l’expérimentation
par la collectivité de Nouvelle-Calédonie, les provinces et leurs
établissements publics administratifs de l’instruction budgétaire
et comptable M52 applicable aux départements et à leurs
établissements publics administratifs ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu l’arrêté modifié du 21 octobre 2003 relatif à l’instruction

budgétaire et comptable M52 des départements et de leurs
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K1503 Contrôle et inspection des impôts  / IV (BAC ou équivalent) / 
K1504 Contrôle et inspection du Trésor 

Public 
 / IV (BAC ou équivalent) / 

K1505 Protection des consommateurs et 
contrôle des échanges commerciaux 

 / IV (BAC ou équivalent) / 

K1601 Gestion de l'information et de la 
documentation 

 / III (BAC+2 ou équivalent) / 

K1602 Gestion de patrimoine culturel  / II (BAC+3/4 ou équivalent) / 
K1701 Personnel de la Défense  / Aucun / 
K1702 Direction de la sécurité civile et des 

secours 
 / III (BAC+2 ou équivalent) / 

K1703 Direction opérationnelle de la défense  / III (BAC+2 ou équivalent) / 
K1704 Management de la sécurité publique  / III (BAC+2 ou équivalent) / 
K1705 Sécurité civile et secours Sapeur-pompier, démineur V (BEP/CAP ou équivalent) / 
K1706 Sécurité publique  / IV (BAC ou équivalent) / 
K1707 Surveillance municipale  / V (BEP/CAP ou équivalent) / 
K1801 Conseil en emploi et insertion 

socioprofessionnelle 
 / III (BAC+2 ou équivalent) Au moins 10 ans 

K1802 Développement local  / III (BAC+2 ou équivalent) Au moins 10 ans 
K1901 Aide et médiation judiciaire  / II (BAC+3/4 ou équivalent) / 
K1902 Collaboration juridique  / IV (BAC ou équivalent) / 
K1903 Défense et conseil juridique  / I (BAC+5 et plus ou équivalent) Moins de 3 ans 

 / II (BAC+3/4 ou équivalent) Au moins 10 ans 
K1904 Magistrature  / II (BAC+3/4 ou équivalent) / 
K2101 Conseil en formation Conseiller II (BAC+3/4 ou équivalent) Au moins 5 ans 

Ingénieur conseil I (BAC+5 et plus ou équivalent) Moins de 3 ans 
K2102 Coordination pédagogique  / II (BAC+3/4 ou équivalent) Au moins 3 ans 
K2103 Direction d'établissement et 

d'enseignement 
 / II (BAC+3/4 ou équivalent) / 

K2104 Éducation et surveillance au sein 
d'établissements d'enseignement 

 / IV (BAC ou équivalent) / 

K2105 Enseignement artistique  / III (BAC+2 ou équivalent) / 
K2106 Enseignement des écoles  / II (BAC+3/4 ou équivalent) / 
K2107 Enseignement général du second degré  / II (BAC+3/4 ou équivalent) / 
K2108 Enseignement supérieur  / I (BAC+5 et plus ou équivalent) / 
K2109 Enseignement technique et 

professionnel 
 / II (BAC+3/4 ou équivalent) / 

K2110 Formation en conduite de véhicules  / IV* (BAC ou équivalent) Moins de 3 ans 
K2111 Formation professionnelle  / II (BAC+3/4 ou équivalent) Au moins 3 ans 
K2112 Orientation scolaire et professionnelle  / II (BAC+3/4 ou équivalent) / 
K2201 Blanchisserie industrielle  / Aucun Au moins 10 ans 
K2202 Lavage de vitres Chef d'équipe IV (BAC ou équivalent) Au moins 5 ans 

Laveur Aucun Au moins 10 ans 
Laveur nacelle Aucun Au moins 10 ans 

K2203 Management et inspection en propreté 
de locaux 

 / IV (BAC ou équivalent) Au moins 3 ans 

K2204 Nettoyage de locaux Autres que nettoyeur en espaces 
sensibles 

Aucun Au moins 10 ans 

Chef d'équipe IV (BAC ou équivalent) Au moins 5 ans 
Nettoyeur en espaces sensibles V (BEP/CAP ou équivalent) Au moins 5 ans 

K2301 Distribution et assainissement d'eau  / V (BEP/CAP ou équivalent) Au moins 10 ans 
K2302 Management et inspection en 

environnement urbain 
 / III (BAC+2 ou équivalent) Au moins 3 ans 

K2303 Nettoyage des espaces urbains  / Aucun Au moins 10 ans 
K2304 Revalorisation de produits industriels  / Aucun Au moins 10 ans 
K2305 Salubrité et traitement de nuisibles  / V (BEP/CAP ou équivalent) Au moins 10 ans 
K2306 Supervision d'exploitation éco-

industrielle 
Ingénieur I (BAC+5 et plus ou équivalent) Moins de 3 ans 
Technicien supérieur III (BAC+2 ou équivalent) Au moins 3 ans 

K2401 Recherche en sciences de l'homme et 
de la société 

 / I (BAC+5 et plus ou équivalent) / 

K2402 Recherche en sciences de l'univers, de 
la matière et du vivant 

 / I (BAC+5 et plus ou équivalent) / 

K2501 Gardiennage de locaux  / Aucun Au moins 10 ans 
K2502 Management de sécurité privée  / IV (BAC ou équivalent) Au moins 10 ans 
K2503 Sécurité et surveillance privées  / CQP / 
K2601 Conduite d'opérations funéraires  / V (BEP/CAP ou équivalent) Au moins 10 ans 
K2602 Conseil en services funéraires  / V (BEP/CAP ou équivalent) Au moins 10 ans 
K2603 Thanatopraxie  / IV (BAC ou équivalent) Au moins 10 ans 

S
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L1101 Animation musicale et scénique  / Aucun Au moins 10 ans 
L1102 Mannequinat et pose artistique  / Aucun Au moins 10 ans 
L1103 Présentation de spectacles ou 

d'émissions 
 / Aucun Au moins 10 ans 

L1201 Danse  / III (BAC+2 ou équivalent) Au moins 10 ans 
L1202 Musique et chant  / III (BAC+2 ou équivalent) Au moins 10 ans 
L1203 Art dramatique  / Aucun Au moins 10 ans 
L1204 Arts du cirque et arts visuels  / Aucun Au moins 10 ans 
L1301 Mise en scène de spectacles vivants  / Aucun Au moins 10 ans 
L1302 Production et administration spectacle, 

cinéma et audiovisuel 
 / III (BAC+2 ou équivalent) Au moins 10 ans 

L1303 Promotion d'artistes et de spectacles  / Aucun Au moins 10 ans 
L1304 Réalisation cinématographique et 

audiovisuelle 
 / III (BAC+2 ou équivalent) Au moins 10 ans 

L1401 Sportif professionnel  / Aucun Au moins 10 ans 
L1501 Coiffure et maquillage spectacle  / V (BEP/CAP ou équivalent) Au moins 10 ans 
L1502 Costume et Habillage spectacle  / V (BEP/CAP ou équivalent) Au moins 10 ans 
L1503 Décor et accessoires spectacle  / V (BEP/CAP ou équivalent) Au moins 10 ans 
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